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abertéi RÉPUBLIQUE V^ifk 

LOI 

Égalité. 

**%^xs 

Oui   met en vente tau les Biens domaniaux gui m seront pp 
V réservés pour futilité de la République. 

•X.'W'^ ^.^%*%> 

TiA CHA1VIBRE DESREPRESENTAI DES COMMUNES, surU 
J^riSnT Président d'Haïti, et ouï .le rapport de s» «cl.on 
ne législation , a rondo la 1« suivante: 

AnT i er. Tous les biens immeubles appartenant a l'Etat et fep»^ 
Awr. 1er. n'importe leur nature et où ils sont situes, qm 

£X£"ÏTÏi ^ du .Président d'Haïti, réservés pous 
l'niililé de la République, seront m» en vente. 

ART Î!U» personnes qui désireront faire l'acqmsition d« su.dils 
immeuble; adreLeront leurs soumissions au secrétaire d'e a» .charge 
refinances: ces soumissions expliqueront la nature et la s» ua^on du 
bLn, et contracteront l'obligation de payer le montant de i'estnnatiou 

MV* termes de  la loi. ,   .       f r î   i„ 
AKTT   L'estimation   des  biens   soumissionnés aura  lien, a la 

dilh^nce   de l'administrateur des   finances  de  r»»"»**!^ 'f•* 
'fonuel Us seront situés, en vertu des instructions du secrej** d elat 
«TnnagTntde l'administration des finances, un »«&$«»•«) 
Z notables, le jnge-de-paix ou son suppléant.le mmisterej^tc, et 
m arbitre qui sera choiû par le soumissionnaire. > 

ABTTi ^estimation Vra se faire  avec la   plus grande  eqme, 
d'anrS la nature,  la situation  et la  valeur relative  de l'.mmeoby 
«nHuire aux intérêts de  l'état, qui  devront être  prix en coUs:dc- 
ration  et être conciliés avec ceux   du.soumissionnaire. 

AST \ Le procès-verbal de l'estimation aéra toujoucsfa.t en dou- 
ble et adr^sé air secrétaire d'état qui, aussitôt sa reception, le fera 
pie et aoresw •"•. = r~;i„t «nédier Perdre de versement notifier a» soumissionnaire, en taisant expeaier "»»•» 



( 2 ) j* 
soit a la Trésorerie générale , sur le  double dudit procès-verbal d*es2 
timation, soit, si le soumissionnaire le demande, à la caisse du tréso 
de l'arrondissement dans lequel se trouve -l'acquéreur , ou dansleonpï 
sont «tués les biens. " 

ART. 6. Cependant si l'estimation   paraissait léser  les  intérêts-  de 
ILiât, par le prix   de l'immeuble pour   lequel   elle aurait eu   lien 
Je secretaire   d'état   pourra   rejeter   cette    estimation   et   faire   pro' 
*eder  a une nouvelle estimation par   d'autres fonctionnaires et art*, 
tres que ceux  qœ y auraient déjà procédé. 

ART. 7. Le soumissionnaire aura le délai dé trois mois , 4 compter 
du jour de 1 émission de l'ordre déversement, pour opérer en 
i-unuraire, Ja moitié dudit versement, et un autre délai de trois 
rtoii pour l'autre moitié. 11 lui en sera donné ooittance en bonne 
joiine. y»«*w 

ART. 8. Si d'après l'un ou l'autre des délais accordés par l'article 
precedent, et qui sont de rigueur, l'un ou l'autre térsetmmt n'é- 
tait par eUectue par le soumissionnaire, toute autre personne sera 
admise a verse* le montant dé l*effîbtion de l'immeûMé en fefate 
et par consequent devenir acquéreur d'icelui au lieu et place du so*I 
missionnaire défàitfânt   dans   le   pàie&iônt   de cette estimation. 

ART^g. Les quittances du Trésor, où le paiement aura été effec- 
tue, seront présentées au Secrétaire d'état, qui Fera passer la vente 
de liajmeuble, au nom de la République, à celui ttm aurait 

fpaye le moutant de ^estimation. Le procès-verbal de l'«ttiatà<m 
et les (finances du trésorier seront annexés.* la Vt&te qui transmet- 
tra a 1 aequéreur ou à ses ayant-cause tous les cfefcits de propriété 
qu avait   l'Etat sur l'immeuble vendu. 

ART. 10. L'acquéreur ne pourra jouir  et   disposer de  FtmméûfcJe 
J>ar lui acheté, que lorsqu'il  aura   présenté  la   vente à   l'adtnbàrtrà- 
îfeur  des domaines ou   à celui, qui   en   fera  les fonctions   dans i'ar- 
rotadissertient où sera situé le biçtt, lequel  le mettra   efl trtjssession 
cl après les  instructions du secrétairé-d'état» 

Donné  en-la Chambre des communes,   au   r^t-auPriirce,   le    5 
mai 1826, an 23.e de   l'Indépendance. 

Le Président de la Chambre,    (Signé)  MUZAWE* 

Les Seetélaires j       Pre. JUNCA et ARBOUUC. 



( s) 
Le Sénat décrète l'acceptation de la Loi qui met en pente tous 

hs^ biens domaniaux qui ne seront pas réservés pour futilité de la 
République ; laquelle sera , dans les vingt-quatre heure» > expédiée au 
Président d'Haïti, pour avoir son exécution, suivant le mode établi 
par  la Constitution. 

A la Maison  nationale, au Port-au-Prince , le 6   mai   18*6, an 
AO.e de llndependauce» 

Le Président du Sénat 3 

| P.  ROUANEZ. 

Les Secrétaires, 

F. DUBREUIL et GAYQT; 

AU NOM DE LA REPUBLIQUE. 

ÊÊ^Êtïl d'HaTti ,ordonne que  la Loi en l'autre part   flu 
^S^t^^e du SCeaU delaRépub«ique,e%u^a 

^^^^^i^;,e 7 Mai l82S> I» *+ 
BOYER; 

PaV   le  Président : 
Le Secrétaire-Général, 

B. INGINAC» 

Au Port-au-Prince, de l'IojpriaieFte <Ju Gpuy ernement,, 
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